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ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date  

 DA250019  08.01.2026 

 

Objet : Avis relatif à l’avant-projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en ce qui concerne 

la visite domiciliaire 
 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers. 

Vu la demande du 14 novembre 2025 de la ministre de l’Asile et de la Migration, et de l’Intégration 

sociale, chargée de la Politique des Grandes villes.  

Vu la transmission en date du 19 novembre 2025, par l’Autorité de protection des données (ci-après 

‘l’APD’), de la demande d’avis susmentionnée à l’Organe de contrôle dans le cadre du principe du 

guichet unique (cf. article 54/1 §1er de la LAPD). 

Vu le rapport de Monsieur Frank Schuermans, président a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 8 anvier 2026, l’avis suivant. 
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I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 

« modifiant la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
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7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

II. Objet de la demande 

 

8. La demande d’avis a trait à un avant-projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en ce qui concerne la visite 

domiciliaire (ci-après ‘l’avant-projet de loi’), introduit par la ministre de l’Asile et de la Migration. 

 

9. Dans son état actuel, la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après ‘la loi du 15 décembre 1980’) dispose que les services de 

police sont compétents pour procéder dans des lieux accessibles au public à l’arrestation administrative 

d’un étranger ou d’étrangers qui n’est (ne sont) pas porteur(s) des pièces d’identité ou des documents 

prévus par la loi9. Cette disposition ne permet cependant pas aux services de police d’accéder à la 

résidence de l’étranger faisant l’objet d’une mesure d’éloignement en vue de procéder à son 

éloignement forcé.  

 

10. L’auteur de l’avant-projet de loi souhaite créer une base légale claire permettant la réalisation 

d’une visite domiciliaire, à titre de solution ultime et moyennant l’autorisation préalable du juge 

d’instruction, en vue du retour forcé d’un étranger faisant l’objet d’une mesure exécutoire de 

refoulement, d’éloignement ou de transfert. L’avant-projet de loi précise à cet égard que l’étranger 

peut également, au cours de la visite domiciliaire, faire l’objet d’une arrestation administrative10. 

 

Ce faisant, l’avant-projet de loi transpose partiellement la directive européenne 2008/115/CE11 et 

exécute partiellement le règlement UE n° 604/201312,13. 

 

11. Attendu que l’avant-projet de loi a un impact sur la gestion de l’information de et par la GPI, 

l’Organe de contrôle se limitera dans le présent avis aux aspects du projet qui s’y rapportent. En 

l’occurrence, cela signifie que les deux articles opérationnels de l’avant-projet de loi (les articles 4 et 

5) seront analysés. Pour le reste, l’Organe de contrôle renvoie à l’avis de l’APD. 

 
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 
9 Article 74/7 de la loi du 15 décembre 1980. 
10 Exposé des motifs de l’avant-projet de loi, p. 3-4. 
11 Directive (CE) n° 2008/115 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 
communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, JOUE L. 24 
décembre 2008, 98. 
12 Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des 
États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte), JOUE L. 29 juin 2013, 31. 
13 Articles 2 et 3 de l’avant-projet de loi. 

http://www.organedecontrole.be/
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III. Analyse de la demande 

 

12. L’avant-projet de loi modifie l’article 74/7 de la loi du 15 décembre 1980, qui réglemente 

l’arrestation administrative des étrangers (article 4 de l’avant-projet de loi). Il insère par ailleurs dans 

la loi du 15 décembre 1980 un nouvel article 74/7/1 qui établit les garanties procédurales pour la visite 

domiciliaire (article 5 de l’avant-projet de loi). Dans l’exposé qui suit, nous analysons plus en détail 

ces deux articles. 

 

A) L’arrestation administrative 

 

13. En vertu de l’article 21 de la loi sur la fonction de police (LFP), les services de police sont 

compétents pour veiller au respect des dispositions de la loi du 15 décembre 1980. S’ils tombent sur 

un individu qui n’est pas porteur des pièces d’identité ou des documents prévus par la loi du 15 

décembre 1980, ils procèdent à son arrestation administrative en attendant une décision de l’Office 

des Étrangers (ci-après ‘l’OE’)14. Sur la base d’un rapport administratif transmis par les services de 

police15, l’OE prend alors une décision en vue de transférer l’étranger arrêté vers un centre fermé ou 

de l’éloigner immédiatement du territoire. Le fonctionnaire de police en dresse par ailleurs un procès-

verbal. 

 

14. L’article 4 de l’avant-projet de loi modifie comme suit l’article 74/7 de la loi du 15 décembre 1980 : 

« Les fonctionnaires de police, visés à l’article 3, 3°, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, 
peuvent saisir tout étranger visé à l’alinéa 2 et le soumettre à une mesure d’arrestation administrative, 
dans l’attente d’une décision du ministre ou de son délégué. La durée de la privation de liberté ne 
peut dépasser vingt-quatre heures. 
 
L’alinéa 1er s’applique aux étrangers suivants : 
1° l’étranger qui se trouve dans un lieu accessible au public et qui fait l’objet d’une mesure exécutoire 
de refoulement, d’éloignement ou de transfert ou qui n’est pas porteur des pièces d’identité ou des 
documents prévus par la loi ; 
2° l’étranger qui se trouve dans un lieu non accessible au public et à l’égard duquel une autorisation 
de visite domiciliaire de ce lieu visée à l’article 74/7/1 a été obtenue. 
 
Les fonctionnaires de police qui entrent dans un lieu accessible au public ou qui, en vertu d’une 
autorisation de visite domiciliaire visée à l’article 74/7/1, entrent dans un lieu non accessible au public, 
peuvent, à leur demande ou à celle du ministre ou de son délégué, être accompagnés d’un ou plusieurs 
fonctionnaires de l’Office des Étrangers. ». 
 

15. Avant toute chose, le COC salue la référence qui est faite dans le projet de nouvel article 74/7 de 

la loi du 15 décembre 1980 à la définition de « fonctionnaire de police » de la LFP. L’arrestation 

administrative est par essence une compétence de police administrative. Tous les fonctionnaires de 

 
14 Articles 74/7 et 81 de la loi du 15 décembre 1980 ; article 21 de la LFP. 
15 Le rapport administratif est transmis directement par le biais de la plateforme RAAVIS : Rapport Administratif – Administratief 
Verslag Information System. 
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police sont au moins agents de police administrative16 (et agents de police judiciaire) et peuvent 

procéder à une arrestation administrative à condition d’en informer un officier de police administrative 

et d’obtenir de ce dernier le maintien de l’arrestation administrative17. Certains officiers de police 

judiciaire, officiers auxiliaires du procureur du Roi (OPJ/APR), qui dirigent des services d’intervention 

permanents, peuvent sous certaines conditions18 revêtir la qualité d’officier de police administrative19. 

 

En réservant la compétence d’arrestation administrative aux « fonctionnaires de police », le projet 

d’article 74/7 de la loi du 15 décembre 1980 fait en sorte que seuls les membres du cadre de base, 

du cadre moyen et du cadre d’officiers de la GPI peuvent exercer et exerceront cette compétence. Les 

membres du cadre d’agents de police, les assistants de sécurisation de police et les agents de 

sécurisation de police ne sont pas des ‘fonctionnaires de police’, mais disposent d’une compétence de 

police restreinte20. À l’avenir, ces membres du personnel ne pourront donc pas procéder ou participer 

à une arrestation administrative au sens du projet d’article 74/7 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

16. L’actuel article 74/7 de la loi du 15 décembre 1980 vise uniquement l’arrestation administrative 

des étrangers qui ne sont pas porteurs des pièces d’identité ou des documents prévus par la loi. 

L’avant-projet de loi précise quant à lui que les étrangers à l’égard desquels une mesure exécutoire 

d’éloignement a été adoptée peuvent eux aussi faire l’objet d’une arrestation administrative, ce qui 

correspond à la compétence attribuée aux services de police par l’article 21 de la LFP. En outre, comme 

nous le disions, le projet d’article 74/4 de la loi du 15 décembre 1980 permet également aux services 

de police de procéder à l’arrestation administrative au cours de la visite domiciliaire. Les fonctionnaires 

de police peuvent dans ce contexte être accompagnés d’un ou plusieurs fonctionnaires de l’Office des 

Étrangers. 

 

Cette adaptation est requise pour assurer la conformité au projet de nouvel article 74/7/1 (voir plus 

loin). Il va de soi que les dispositions de la LFP, et donc aussi les conditions de l’arrestation 

administrative21, restent également applicables à l’arrestation administrative prévue dans la loi du 15 

décembre 1980, pour autant qu’il n’y soit pas dérogé.  

 
16 Article 3, 3° et 5° de la LFP juncto article 117 de la LPI. 
17 Article 33 de la LFP. 
18 Par exemple la réussite préalable d’une formation continuée ad hoc, uniquement pendant l’exercice effectif de la direction du 
service d’intervention permanent, etc. … 
19 Article 4, 2e alinéa de la LFP et A.R. du 7 décembre 2018 portant exécution de l’article 4, alinéa 2, de la loi sur la fonction de 
police et fixant la date d’entrée en vigueur de l’article 8 de la loi du 21 avril 2016 portant des dispositions diverses Intérieur - 
Police intégrée, M.B. 16 janvier 2019, 3.404. 
20 Article 117 de la LPI. 
21 Articles 31-33septies de la LFP. 
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B) La visite domiciliaire 

17. Ensuite, l’article 5 de l’avant-projet de loi insère dans la loi du 15 décembre 1980 un nouvel article 

74/7/1 rédigé comme suit : 

§1er. Un officier de police judiciaire peut entrer dans un lieu de résidence d’un étranger, même s’il 
s’agit du domicile ou du lieu de résidence d’un tiers, à condition de disposer d’une autorisation de 
visite domiciliaire d’un juge d’instruction dans les conditions cumulatives suivantes : 

1° il existe des motifs raisonnables de considérer que l’étranger représente un danger pour l’ordre 
public ou la sécurité nationale ; 

2° l’étranger fait l’objet d’une mesure exécutoire de refoulement, d’éloignement ou de transfert ; 

3° l’étranger ne coopère pas à l’exécution de cette mesure de refoulement, d’éloignement ou de 
transfert ; 

4° l’étranger réside dans un lieu non accessible au public dans lequel il existe des motifs raisonnables 
de croire qu’il s’y trouve ; 

5° l’autorisation est nécessaire afin de procéder au refoulement, à l’éloignement ou au transfert et 
aucune autre mesure moins intrusive ne peut être appliquée efficacement. 

Aucune autorisation de visite domiciliaire ne peut être demandée à l’égard d’un mineur. 

§2. (…)22 

§3. La visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu’entre 5 heures et 21 heures. 

Sans préjudice de l’article 74/7, l’officier de police judiciaire peut, lors de la visite domiciliaire, être 
assisté par un ou plusieurs fonctionnaires de police. Au besoin, il peut également requérir l’assistance 
d’un serrurier. 

L’exécution de la visite domiciliaire doit faire l’objet d’un procès-verbal qui est remis à l’étranger ou 
aux étrangers qui font l’objet de l’autorisation de visite domiciliaire. 

Une copie de l’autorisation de visite domiciliaire signée par le juge d’instruction est remise à l’étranger 
ou aux étrangers qui font l’objet de l’autorisation de visite domiciliaire. 

L’identité de ces personnes est vérifiée et renseignée dans le procès-verbal. 

§4. Lors de la visite domiciliaire, les fonctionnaires de police peuvent demander à l’étranger présent, 
qui fait l’objet de l’autorisation de visite domiciliaire, de présenter les documents permettant d’établir 
ou de vérifier son identité. Si l’étranger ne donne pas suite à cette demande, les fonctionnaires de 
police peuvent rechercher ces documents d’identité ou de séjour lors de la visite domiciliaire. 

Lorsque l’étranger qui fait l’objet de l’autorisation de visite domiciliaire est arrêté sur la base de l’article 
74/7, alinéa 2, 2°, les documents permettant d’établir ou de vérifier son identité trouvés dans le lieu 
de résidence ainsi que les documents d’identité ou de séjour produits par cet étranger, sont emportés. 
Les documents emportés sont mentionnés dans le procès-verbal. 

§5. Le recours à la contrainte, qui, le cas échéant, peut être utilisée par les fonctionnaires de police 
lors de la visite domiciliaire, est soumis aux conditions fixées aux articles 1er et 37 de la loi du 5 août 
1992 sur la fonction de police. ». 

 

18. Le juge d’instruction mandate un officier de police judiciaire pour l’exécution de la visite 

domiciliaire. L’officier de police judiciaire peut se faire assister par des fonctionnaires de police et par 

 
22 Le deuxième paragraphe a trait aux exigences de forme de la requête du ministre compétent et de la décision du juge 
d’instruction. Nous ne le citons pas ici dès lors que l’Organe de contrôle n’a aucune remarque à formuler au sujet de ce 
paragraphe.  
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un ou plusieurs fonctionnaires de l’OE. La présence d’un officier de police judiciaire est exigée par 

analogie avec la perquisition relevant du droit de procédure pénale, pour laquelle le juge d’instruction 

donne également délégation à un officier de police judiciaire23.   

Cette analogie qui est appliquée à travers l’avant-projet n’est pourtant pas aussi évidente qu’il n’y 

paraît.   

L’objectif de la visite domiciliaire n’est en effet pas de procéder à une perquisition, ni même à une 

exploration (au sens de ‘regarder autour de soi à la recherche de quelque chose’) – sauf 

éventuellement pour rechercher des documents d’identité, comme le prévoit le projet d’article 74/7/1 

§4, 1er alinéa) –, mais seulement de saisir l’étranger concerné et de procéder à son arrestation 

administrative en vue de l’exécution d’une mesure de refoulement, d’éloignement ou de transfert.  

Il convient d’emblée de s’interroger sur la raison pour laquelle l’auteur de l’avant-projet attribue 

d’abord dans le projet d’article 74/7 la compétence de procéder à l’arrestation administrative à tous 

les fonctionnaires de police, pour ensuite réserver dans le projet d’article 74/7/1 cette même 

compétence aux seuls officiers de police judiciaire (OPJ). Indépendamment des implications 

opérationnelles de ce choix – en réalité, ce sont en effet surtout les inspecteurs de police (cadre de 

base) qui sont opérationnellement actifs sur le terrain, mais ils ne sont pas officiers de police judiciaire 

et ne peuvent donc pas être mandatés par le juge d’instruction –, la logique même de ce choix est 

douteuse. Il s’agit en effet d’une arrestation administrative et de l’exercice d’une mission de police 

administrative n’impliquant aucune compétence de procédure pénale (comme nous le disions, il n’est 

pas non plus question d’une perquisition), de sorte qu’il n’est pas pertinent de l’associer à la qualité 

d’OPJ. L’auteur de l’avant-projet doit se demander pourquoi le juge d’instruction ne pourrait pas tout 

simplement mandater n’importe quel fonctionnaire de police au sens de l’article 117 de la LPI, dès lors 

qu’en plus de permettre une plus grande flexibilité opérationnelle, cela permettrait aussi d’aligner plus 

logiquement le projet d’article 74/7/1 sur le projet d’article 74/7 de la loi du 15 décembre 1980. Le 

cas échéant, le projet d’article 74/7/1 devra être réexaminé dans sa totalité (ce qui permettrait de 

supprimer au 2e alinéa du projet de §3 l’assistance fournie à l’OPJ par les fonctionnaires de police). 

19. L’autorisation de visite domiciliaire du juge d’instruction est assortie de cinq conditions 

cumulatives. L’une de ces conditions (projet d’article 74/7/1 §1er, 1°) est l’existence de motifs 

raisonnables de considérer que l’étranger représente un danger pour l’ordre public ou la sécurité 

nationale24. L’exposé des motifs précise que ce critère doit être apprécié au cas par cas par le ministre25 

ou son délégué, et que tout élément pertinent au sujet des risques que l’intéressé représente pour 

l’ordre public ou la sécurité nationale (par exemple une condamnation) peut être pris en compte dans 

cette appréciation.  

 
23 Article 89bis du Code d’instruction criminelle. 
24 Projet d’article 74/7/1 §1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980. 
25 Le ministre qui a l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans ses compétences (article 
1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980). 
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20. L’avant-projet compte par conséquent sur la communication d’informations policières au ministre 

ou à son délégué. Or, cette transmission de données doit reposer sur une base légale, être nécessaire 

et être proportionnée à la finalité poursuivie26. Pour les services de police, cette base légale réside en 

principe dans les articles 44/11/9 et suivants de la LFP. Elle pourrait évidemment résider aussi dans 

une loi spéciale, encore que le COC émette toujours un avis négatif lorsqu’il est question de 

réglementer la communication d’informations et de données à caractère personnel policières ailleurs 

que dans la LFP. La base légale pourrait aussi être l’autorisation donnée par le ministère public sur la 

base de ses prérogatives.27 

21. Le COC se doit de constater que l’échange d’informations policières avec le ministre compétent 

n’est pas prévu dans l’état actuel de la LFP. La liste des autorités, organes ou organismes auxquels 

les services de police peuvent communiquer des données à caractère personnel et des informations, 

qui doit être arrêtée par les ministres de l’Intérieur et de la Justice, n’existe (toujours) pas à l’heure 

où nous rédigeons le présent avis28.  

Pour autant que l’OE soit habilité par le ministre compétent à recevoir ces informations policières et à 

procéder à une appréciation, les informations et données à caractère personnel policières pourront 

être communiquées par les services de police à l’OE conformément à l’article 44/11/9 §1er, 2° de la 

LFP en vue de l’exécution de ses missions légales. Les modalités de cette communication sont 

déterminées par les ministres de l’Intérieur et de la Justice dans une directive29. Les services de police 

doivent notamment, préalablement à toute communication, procéder à une évaluation de la qualité 

des données qui seront communiquées à l’OE30. S’il s’agit d’une communication récurrente ou 

volumineuse, un protocole d’accord devra en outre être conclu entre l’OE et les services de police31. 

 

22. Certains membres du personnel désignés de l’OE disposent par ailleurs d’un droit d’interrogation 

directe de la Banque de données Nationale Générale (BNG)32. Cette interrogation directe de la BNG 

porte exclusivement sur : 

« a) l’existence des données sur une personne visée à l’article 44/5 §1er, alinéa 1er, 2° à 6° de la loi 
sur la fonction de police, à l’exception des victimes ;  

b) l’existence des données sur une personne visée à l’article 44/5 §3, 1°, 2° et 4° de la loi sur la 
fonction de police, et consignées dans des procès-verbaux ; 

c) la ou les qualifications retenues par les services de police pour les faits concernant les personnes 
visées au point b) ; 

 
26 Article 29 §1er de la LPD. 
27 Article 21bis du Code d’instruction criminelle et article 1380 du Code judiciaire. 
28 Article 44/11/9, deuxième alinéa de la LFP. 
29 Directive commune des Ministres de la Justice et de l’Intérieur relative à la détermination des modalités de communication 
des données à caractère personnel et informations traitées dans le cadre de leurs missions de police administrative et judiciaire, 
telles que visées aux articles 14 et 15 de la loi sur la fonction de police, par les services de police et à l’accès direct et 
l’interrogation directe de la BNG, M.B. 2 février 2021, 8.107. 
30 Article 44/5 §6 de la LFP et point III.1.2.5 de la directive commune du 2 février 2021. 
31 Article 44/11/9 §3 de la LFP. 
32 Article 44/11/12 §1er, 2° de la LFP. 
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d) les données nécessaires pour obtenir plus d’informations auprès de l’autorité compétente pour les 
personnes visées aux points a) et b) ; 

e) les données relatives aux mesures à prendre à la demande de l’Office des Étrangers pour les 
personnes visées aux points a) et b).33 ». 

Ces données permettraient largement à l’OE de vérifier s’il existe des motifs raisonnables de considérer 

que l’étranger représente un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale. 

23. Le projet d’article 74/7/1 §1er, 4° prévoit comme 4e condition cumulative que l’étranger « réside » 

dans un lieu non accessible au public. Or, la notion de « résider » sous-entend une certaine continuité, 

dans le sens ‘d’ occuper’ effectivement (structurellement). L’auteur de l’avant-projet devrait vérifier si 

tel est bien l’objectif, et si une autorisation n’est en d’autres termes pas possible dans les cas où 

l’étranger est très brièvement ‘présent’ dans un tel lieu. 

24. L’exposé des motifs de l’avant-projet fait mention d’une sixième condition cumulative qui n’a pas 

été reprise dans l’avant-projet de loi34. Il s’agit de la condition qu’il y ait des indications claires que 

l’éloignement peut s’effectuer dans un délai court et raisonnable. Le Conseil d’État a également formulé 

cette remarque dans son avis35. Il incombe à l’auteur de l’avant-projet d’aligner le corps du texte sur 

l’exposé des motifs en adaptant soit le texte de l’avant-projet, soit l’exposé des motifs. 

  

25. L’exécution de la visite domiciliaire et l’identité vérifiée de l’étranger faisant l’objet de l’autorisation 

de visite domiciliaire sont actées dans le procès-verbal. Si l’identité de cette personne n’a pas pu être 

vérifiée, les fonctionnaires de police pourront rechercher ces documents d’identité ou de séjour 

pendant la visite domiciliaire. Les documents d’identité ou de séjour emportés sont également 

mentionnés dans le procès-verbal. L’Organe de contrôle reconnaît l’importance de reprendre ces 

informations dans le procès-verbal. 

 

26. En ce qui concerne le quatrième paragraphe, le COC souhaite signaler à titre subsidiaire un trait 

d’union manquant dans la version néerlandaise, à la dernière phrase du premier alinéa du quatrième 

paragraphe du projet d’article 74/7/1 de la loi du 15 décembre 1980 : « identiteits- of 

verblijfsdocumenten ». 

 

27. Enfin, le cinquième paragraphe évoque un recours éventuel à la contrainte dans les conditions 

fixées aux articles 1er et 37 de la loi sur la fonction de police. Par souci d’exhaustivité, il convient de 

préciser que la notion de ‘contrainte’ visée à l’article 1er de la LFP désigne toute atteinte aux droits et 

libertés individuels. Toute compétence de police, comme une arrestation administrative ou un contrôle 

d’identité, constitue par conséquent une mesure coercitive et relève de cette définition36. L’article 37 

 
33 Article 4 de l’arrêté royal du 28 avril 2016 relatif à l’interrogation directe de la Banque de données Nationale Générale visée 
à l’article 44/7 de la loi sur la fonction de police par les membres du personnel désignés de l’Office des Étrangers. 
34 Exposé des motifs relatif à l’article 5 de l’avant-projet de loi. 
35 Avis 78.049/2/V du 20 août 2025, pp. 12 et 23. 
36 Voir également à ce sujet l’avis DA240034 du 23.01.2025 du COC, relatif à la proposition de loi modifiant diverses dispositions 
en vue de supprimer certains obstacles juridiques à l’exercice de missions non policières par des agents de gardiennage au 
bénéfice des services de police, point 50. 
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de la LFP, en revanche, régit spécifiquement les conditions du recours à la force. L’exposé des motifs 

relatif à cet article cite comme exemple l’utilisation de menottes, alors que les conditions de l’utilisation 

de menottes sont fixées aux articles 37bis et 37ter de la LFP. Il incombe à l’auteur de l’avant-projet 

de loi de vérifier s’il souhaite bien viser ici le recours à la force au sens de l’article 37 de la LFP. 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

l’Organe de contrôle de l’information policière 

 

prie le demandeur de tenir compte des remarques susmentionnées. 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 8janvier 2026. 

 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 

 

 


